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                                                                 Sorgues, le 3 juillet 2020 

 
 

C O N V O C A T I O N  

 

D U  

 

C O N S E I L   M U N I C I P A L 
 

(Art. L.2121.7 du CGCT) 

 

Madame,  

Monsieur,  

Cher(e) Collègue, 

 

 

 J’ai l’honneur de vous informer que le Conseil Municipal dont vous êtes membre est convoqué 

en séance ordinaire, à la Salle des Fêtes de Sorgues, le : 

 

VENDREDI 10 JUILLET 2020  à   18 H 30  
 

 Cette séance se tiendra en présence du public en nombre limité.  

 

 Comptant sur votre présence, 

 

 Veuillez agréer, Madame, Monsieur, Cher(e) Collègue, l’assurance de ma considération 

distinguée. 
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ORDRE DU JOUR 

 

- Désignation d'un secrétaire de séance. 

- Approbation du procès-verbal du  conseil municipal du 25 juin 2020 
 

 

 ADMINISTRATION GENERALE  

1 ELECTION DE DELEGUES SUPPLEANTS POUR LES ELECTIONS SENATORIALES 

DU 27 SEPTEMBRE 2020 

M. LAGNEAU 

2 COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE EN VERTU 

DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES 

COLLECTIVITES TERRITORIALES 

M. LAGNEAU 

3 RENOUVELLEMENT  DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE  AU SEIN DU 

CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA RESIDENCE AIME PETRE A SORGUES 

M. LAGNEAU 

4 COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS (CCID) M. GARCIA 

 RESSOURCES HUMAINES  

5 RECRUTEMENT D'AGENTS CONTRACTUELS NON PERMANENTS EN 

APPLICATION DE L'ARTICLE 3 1°) DE LA LOI N° 84-53 DU 26/01/1984 : CONTRAT 

D'UNE DUREE MAXIMALE DE 12 MOIS COMPTE TENU DES RENOUVELLEMENTS 

PENDANT UNE MEME PERIODE DE 18 MOIS CONSECUTIFS 

M. LAGNEAU 

6 MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS THEORIQUES DU PERSONNEL 

COMMUNAL 

M. LAGNEAU 

7 CREATION DE PLUSIEURS  CONTRATS NON PERMANENTS EN APPLICATION DE 

L'ARTICLE 3 1°) DE LA LOI N° 84-53 DU 26/01/1984 : CONTRAT D'UNE DUREE 

MAXIMALE DE 12 MOIS COMPTE TENU DES RENOUVELLEMENTS PENDANT 

UNE MEME PERIODE DE 18 MOIS CONSECUTIFS 

M. LAGNEAU 

8 PRIME EXCEPTIONNELLE DANS LE CADRE DE L'ETAT D'URGENCE SANITAIRE 

POUR FAIRE FACE A L'EPIDEMIE DE COVID19 

M. LAGNEAU 

 URBANISME ET AMENAGEMENT DU TERRITTOIRE  

9 AVIS DE LA COMMUNE SUR LE PROJET DU SCoT DU BASSIN DE VIE 

D'AVIGNON ARRÊTE 

M. GARCIA 

10 CONTRAT ADMINISRATIF D'OCCUPATION TEMPORAIRE ET REVOCABLE DU 

REZ-DE-CHAUSSEE DE L'HOTEL DE VILLE 

Mme CHUDZIKIEWICZ 

 CULTURE  

11 REGLEMENT DES ETUDES  RELATIF  A L'ORGANISATION  DE L'ENSEIGNEMENT 

DE LA MUSIQUE ET DE LA DANSE DISPENSE A L'ECOLE MUNICIPALE DE 

MUSIQUE ET DE DANSE DE SORGUES  

Mme DEVOS 

12 PARTENARIAT ENTRE LA LUDOTHEQUE ASSOCIATIVE "L'ANIMOTHEQUE" ET 

LA MEDIATHEQUE DE SORGUES 

M. GAILLARD 

13 CONVENTION RELATIVE A L'ORGANISATION DES CLASSES A HORAIRES 

AMENAGES MUSIQUE POUR LES ELEVES MUSICIENS DE L'ACADEMIE D'AIX-

MARSEILLE 

Mme CORDIER 

14 CONVENTION  DE  MISE  A  DISPOSITION  DE PERSONNELS  MUNICIPAUX  A 

TITRE  PERMANENT  ET  A TEMPS  COMPLET  AUPRÈS  DE  L'ESPACE  

CULTUREL  DES LOISIRS  ET  DES  ARTS  (L'E.C.L.A.)  

M. RIOU 
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 POLITIQUE DE LA VILLE, JEUNESSE ET SANTE  

15 VERSEMENT D'UNE SUBVENTION COMMUNALE AU PROFIT du C.D.A.D. (Conseil 

Départemental d'Accès au Droit) de Vaucluse. 

Mme CLOP 

16 VERSEMENT D'UNE SUBVENTION COMPLEMENTAIRES AUX ASSOCIATIONS 

SUITE A L'ARRET DU FINANCEMENT AU TITRE DU CONTRAT ENFANCE 

JEUNESSE 2019-2022  ACOMPTE 2020. (50%).  

M. RIGEADE 

  

DIVERS 

 

17 SERVICE PUBLIC DE L'ASSAINISSEMENT COLLECTIF : CHOIX DU MODE DE 

GESTION EN DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

Mme FERRARO 

18 CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNELS MUNICIPAUX A TITRE 

PERMANENT ET A TEMPS NON COMPLET AUPRES DES ASSOCIATIONS 

SPORTIVES DE LA VILLE DE SORGUES 

M. SOLER 

19 TROPHEE PAUL PONS M. SOLER 

20 PARTICIPATION FINANCIERE DE LA VILLE A L'HEBERGEMENT DES FORCES DE 

GENDARMERIE 

M. LAPORTE 

21 MISE EN OEUVRE DU DISPOSITIF DE « PARTICIPATION CITOYENNE : VOISINS 

VIGILANTS » SUR LE LOTISSEMENT LE JAS DE GRANGENEUVE 

M. DESFOUR 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 10 JUILLET 2020 

 

RAPPORT DE PRESENTATION  N°1 

 

 

 

ELECTION DE DELEGUES SUPPLEANTS POUR LES ELECTIONS SENATORIALES DU 27 

SEPTEMBRE 2020 
 

 

RAPPORTEUR : Thierry LAGNEAU 

 

Le dimanche 27 septembre prochain vont avoir lieu les élections sénatoriales. 

 

Conformément à l’article L 285 du code électoral, dans les communes de 9 000 à 30 799, tous les conseillers 

municipaux en fonction sont délégués de droit. 

 

La législation prévoit que des suppléants soient élus par les membres du conseil municipal. 

 

Les délégués suppléants sont élus parmi les électeurs de la commune au scrutin de liste proportionnel à la plus 

forte moyenne sans panachage ni vote préférentiel. (L. 289 et R. 138 à R. 142). 

 

Le nombre de suppléants est déterminé par les textes, en l’occurrence, il convient d’élire 9 suppléants. 

 

Conformément à l’article R.137 du code électoral, les listes de candidats doivent être déposées auprès du maire 

aux dates et heure fixées pour la séance au cours de laquelle le conseil municipal est appelé à élire les suppléants. 

 

Les listes de candidats ainsi déposées doivent indiquer : 

1° Le titre de la liste présentée ; 

2° Les nom, prénoms, sexe, domicile, date et lieu de naissance ainsi que l'ordre de présentation des candidats. 

 

Il convient de procéder au vote. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 10 JUILLET 2020 

 

RAPPORT DE PRESENTATION  N°2 

 

 

 

COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE EN VERTU DES 

DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES 

TERRITORIALES 
 
 

 

RAPPORTEUR : Thierry LAGNEAU 

 

Conformément à l’article L 2122-23 du CGCT, Monsieur le Maire doit rendre compte à chacune des réunions du 

conseil municipal  de ses décisions prises en vertu de l’article L 2122-22 listées en annexe du présent rapport. 

 

Le Conseil Municipal est invité à prendre acte de ces décisions du Maire. 
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COMPTE-RENDU DES DECISIONS MUNICIPALES PRISES PAR LE MAIRE EN VERTU DES 

DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L 2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES 

TERRITORIALES : 

 

2020_06_01 : signature d’une convention de formation avec ODF 84100 ORANGE pour une formation sur le 

thème habilitation électrique non électricien recyclage BS, moyennant la somme de 273.60 € TTC 

 

2020_06_02 : signature d’une convention de formation avec ACTION3 13290 AIX-EN-PROVENCE pour une 

formation sur le thème Maintenir et actualiser ses compétences de formateur SST, moyennant la somme de 576 € 

TTC. 

 

2020_06_03 : signature d’un contrat de location avec Madame LEMAHIEU de la parcelle n° 2 des jardins 

familiaux moyennant la somme de 61.50 € 

 

2020_06_04 : signature d’un contrat de location avec Monsieur TIZRA de la parcelle n° 3 des jardins familiaux 

moyennant la somme de 61.50 € 

 

2020_06_05 : conclusion d’une modification contractuelle N°2 au marché à procédure adaptée passé avec la 

Société LAMBERT CONSTRUCTION pour des travaux de réhabilitation du Château Gentilly :  

- Modifiant la définition technique du besoin (réfection des tableaux des ouvertures) 

- Prolongeant de 4 mois la durée du chantier du fait la crise sanitaire COVID 19 

- Modifiant le montant du marché compte tenu des frais liés à la prolongation des installations de 

chantier, de sécurité et de nettoyage et aux préconisations de sécurité sanitaire pour la continuité des 

activités de la construction 

- Augmentant le montant du marché de 21 316.80 € TTC 

Le nouveau montant du marché est de 399 458.67 € TTC 

 

2020_06_06 : annule et remplace la décision municipale du 16 juillet 2018 – régie de recettes et d’avances des 

droits d’entrées des spectacles et animations communales – Augmentation temporaire du montant de l’avance à 

consentir au régisseur est fixé à 3 142€ 

 

2020_06_07 : Signature d’une convention avec le camping Club Cayola situé à Vias Plage pour la location de 

Mobil-home et de chalets dans le cadre du projet « Vacances en famille/jeune » porté par le CéSam pour un 

montant de 2 000€ 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 10 JUILLET 2020 

 

RAPPORT DE PRESENTATION  N°3 

 

 

 

RENOUVELLEMENT  DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE  AU SEIN DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION DE LA RESIDENCE AIME PETRE A SORGUES 
 
 

 

RAPPORTEUR : Thierry LAGNEAU 

 

Compte tenu des élections municipales en date du 15 mars 2020 et de la mise en en place d’un nouveau conseil 

municipal en séance du 28 mai 2020,  il est nécessaire de procéder au renouvellement des membres représentant 

la Commune de Sorgues au sein de la Résidence AIME PETRE à Sorgues.  

 

Le principe de la représentation à la proportionnelle au plus fort reste n’est pas applicable. Il s’agit de 

désignation par le conseil municipal selon le Code Général des Collectivités Territoriales art. L.2121.33 et 

suivants. 

 

En application de l’article L.2121-21 du code général des collectivités territoriales, il peut être procédé à ces 

désignations par un vote à main levée si le conseil municipal en décide à l’unanimité. Dans le cas contraire, il 

sera procédé à un vote à bulletin secret. 

 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir désigner : 

 

 Thierry LAGNEAU, membre de droit 

 Raymond PETIT, 

 Magali CHARMET. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 10 JUILLET 2020 

 

RAPPORT DE PRESENTATION  N°4 

 

 

 

COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS (CCID) 

 

RAPPORTEUR : Stéphane GARCIA 

 

L'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune une commission communale des 

impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint délégué. 

L’article L2121-32 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que « Le conseil municipal dresse, 

chaque année, la liste des contribuables susceptibles d'être désignés comme membres de la commission 

communale des impôts directs, conformément à l'article 1650 du code général des impôts. » 

La commission donne son avis sur les valeurs locatives des immeubles bâtis et non bâtis qui lui sont soumises, 

elle transmet à l'administration fiscale toutes les informations qu'elle juge utiles relativement à la matière 

imposable dans la commune. Il appartient à la commission de signaler au représentant de l'administration tous 

les changements affectant les propriétés bâties et non bâties portés à sa connaissance. Elle formule également un 

avis sur l'évaluation et la mise à jour annuelle des propriétés bâties et non bâties.  

 

Dans le cadre de la révision foncière des valeurs locatives des locaux professionnels, les CCID se prononceront  

sur les propositions faites par la Commission Départementale des Valeurs Locatives des Locaux Professionnels 

notamment sur : la délimitation des secteurs d’évaluation, les coefficients de localisation, les tarifs et le 

classement des propriétés dans les catégories. 

Les huit commissaires titulaires ainsi que les huit commissaires suppléants sont nommés par le directeur 

départemental des finances publiques sur une liste de contribuables dressée par le conseil municipal, en nombre 

double, remplissant les conditions ci-dessous énoncées. La durée du mandat des membres de la commission 

communale des impôts directs est la même que celle du mandat du conseil municipal. 

Les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne, 

être âgés de 18 ans au moins, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales 

dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour 

l'exécution des travaux confiés à la commission.  

La nomination des commissaires a lieu dans les deux mois qui suivent le renouvellement général des conseils 

municipaux.  

Il est donné lecture de la liste des personnes proposées pour être membre de la CCID : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F30BCB87D0B8109F548E092876A847BF.tpdjo06v_2?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006306980&dateTexte=&categorieLien=cid
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MEMBRES TITULAIRES 

 

M. Daniel NEVEU 224 avenue de la Garrigue - SORGUES 

M. André VILLEGAS 1063 boulevard Salvador Allende - SORGUES 

M. Claude REBOUL Chemin Ile de l’Oiselet - SORGUES 

Mme Raymonde ROUX Résidence de l’Ouvèze Bât D - SORGUES 

M. Daniel CLAISSE 662 chemin des Pompes - SORGUES 

Mme Liliane ARMAND 244 chemin Ile de l’Oiselet - SORGUES 

Mme Monique JAMET 21 impasse des Yeuses - SORGUES 

M. Jean-Marie OUALLET 21 impasse des Yeuses - SORGUES 

M. Jean-Claude COMBE-BERARD 128 boulevard des Prairies - SORGUES 

M. Alain BAUVARD 163 avenue Charles de Gaulle - SORGUES 

Mme Martine ABERLIN 466 chemin du Badaffier - SORGUES 

M. Jacques GRAU 602 chemin de Coutchougus - SORGUES 

M. Jacques DEVINE 453 chemin Grange des Roues - SORGUES 

Mme Marie-Dominique RAMPAL 5 lotissement les Romarins - SORGUES 

M. Jacques FRANCOZ 350 H chemin de la Traille - SORGUES 

M. Robert DEYMIER 883 A chemin des Pompes - SORGUES 

 

MEMBRES SUPPLEANTS 

 

Mme Elisabeth DEL PRETE 944 chemin de la Montagne - SORGUES 

Mme Yolande CHABANEL 3733 impasse de Vaucroze - SORGUES 

M. René DUPUY 5 allée des Kakis - SORGUES 

M. Jean-Marie RICHARD 61 chemin des Pompes - SORGUES 

M. Philippe FERRE 551 boulevard Jean Cocteau - SORGUES 

M. André SASTRE 663 D chemin de Pompes - SORGUES 

M. Jean PASQUIER 151 chemin Grange des Roues - SORGUES 

M. Serge SAHUN 548 chemin de Brantes - SORGUES 

M. André BAYONA 87 rue de la Tour - SORGUES 

Mme Martine SIMONETTI 193 avenue Paul Floret – SORGUES 

M. Joseph BOMPARD 222 rue Marius Chastel - SORGUES 

M. Christophe BIANCHERI 542 chemin de Coutchougus - SORGUES 

M. Georges JUGLARET     54 lotissement les Deux Roses - SORGUES 

Mme Joëlle LAMBERT    2 lotissement les Romarins - SORGUES 

M. Roland CECCHINI   448 boulevard Gaston Auguste Michel -SORGUES 

M. Paul GIRAUD  415 chemin de la Traille - SORGUES 

 

 

Le Conseil Municipal est invité à approuver la liste de 32 candidats dont 16 titulaires et 16 suppléants devant 

permettre au directeur départemental des finances publiques de choisir les huit membres titulaires et les huit 

membres suppléants de la CCID. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 10 JUILLET 2020 

 

RAPPORT DE PRESENTATION  N°5 

 

 

 

RECRUTEMENT D’AGENTS CONTRACTUELS NON PERMANENTS EN APPLICATION DE 

L’ARTICLE 3 1°) DE LA LOI N° 84-53 DU 26/01/1984 : CONTRAT D’UNE DUREE MAXIMALE DE 

12 MOIS COMPTE TENU DES RENOUVELLEMENTS PENDANT UNE MEME PERIODE DE 18 

MOIS CONSECUTIFS 
 

 

RAPPORTEUR : Thierry LAGNEAU 

 

Dans le cadre d’une application stricte de la règlementation en matière de personnels contractuels, il devient 

nécessaire de demander aux membres du conseil municipal de se prononcer sur les nouveaux contrats (au titre de 

l’article 3 1°) quels qu’en soient la durée et la quotité. C’est donc dans ce cadre de surcroits d’activités à l’école 

de musique et de danse ainsi qu’au service culturel, qu’il est proposé aux membres du conseil de créer 4 emplois 

non permanent. 

 

Ces emplois non permanent d’accroissement temporaire d’activités correspondent à : 

 1 emploi d’assistant d’enseignement artistique à 16h, 

 1 emploi d’assistant d’enseignement artistique à 8h, 

 1 emploi d’assistant d’enseignement artistique à 4h, 

 1 emploi d’adjoint administratif à temps complet 

 

La rémunération sera fixée sur la base des grilles indiciaires relevant du grade d’assistant d’enseignement 

artistique. 

 

Les membres du conseil sont invités à en délibérer. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 10 JUILLET 2020 

 

RAPPORT DE PRESENTATION  N°6 

 

 

 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS THEORIQUES DU PERSONNEL COMMUNAL 
 
 

 

RAPPORTEUR : Thierry LAGNEAU 

 

Il est nécessaire de modifier le tableau des effectifs du personnel communal en tenant compte des besoins de 

service (augmentation de pourcentage et nominations). 

 
Il convient par conséquent de : 

 

- Créer un poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 1
ère

 classe à temps complet, 

- Supprimer le poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 1
ère

 classe à 16h, 

- Créer un poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 2
ème

 classe à temps complet, 

- Créer un poste de rédacteur à temps complet, 

- Créer un poste d’adjoint technique à temps complet 

 

 

Les membres du conseil sont invités à en délibérer. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 10 JUILLET 2020 

 

RAPPORT DE PRESENTATION  N°7 

 

 

 

CREATION DE PLUSIEURS  CONTRATS NON PERMANENTS EN APPLICATION DE L’ARTICLE 

3 1°) DE LA LOI N° 84-53 DU 26/01/1984 : CONTRAT D’UNE DUREE MAXIMALE DE 12 MOIS 

COMPTE TENU DES RENOUVELLEMENTS PENDANT UNE MEME PERIODE DE 18 MOIS 

CONSECUTIFS 

 
 
 

 

RAPPORTEUR : Thierry LAGNEAU 

 

Dans le cadre d’une application stricte de la règlementation en matière de personnels contractuels, il est 

nécessaire de demander aux membres du conseil municipal de se prononcer sur les nouveaux contrats (au titre de 

l’article 3 1°) quels qu’en soient la durée et la quotité. 

 

 Afin de répondre aux besoins liés aux rythmes scolaires au service éducation pour la prochaine rentrée scolaire 

(2020-2021), il est proposé aux membres du conseil de créer plusieurs emplois non permanents. 

 

Ces emplois non permanents d’accroissement temporaire d’activités d’un an à compter du 1
er

 septembre 2020, 

correspondent à : 

 1 emploi d’adjoint d’animation à 5h36, 

 1 emploi d’adjoint d’animation à 7h12, 

 1 emploi d’adjoint d’animation à 8h48, 

 1 emploi d’adjoint d’animation à 9h36, 

 3 emplois d’adjoint d’animation à 12h, 

 2 emplois d’adjoint d’animation à 12h48, 

 1 emploi d’adjoint d’animation à 13h36, 

 3 emplois d’adjoint d’animation à 15h12, 

 1 emploi d’adjoint d’animation à 21h30, 

 

 

La rémunération sera fixée sur la base des grilles indiciaires relevant des grades d’adjoint d’animation. 

 

Les membres du conseil sont invités à en délibérer. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 10 JUILLET 2020 

 

RAPPORT DE PRESENTATION  N°8 

 

 

 

PRIME EXCEPTIONNELLE DANS LE CADRE DE L’ETAT D’URGENCE SANITAIRE POUR 

FAIRE FACE A L’EPIDEMIE DE COVID19 
 
 

 

RAPPORTEUR : Thierry LAGNEAU 

 

Le décret n° 2020-570 du 14 mai 2020 prévoit la possibilité de verser une prime exceptionnelle à certains agents de la 

Fonction Publique Territoriale soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans 

le cadre de l'état d'urgence sanitaire déclaré pour faire face à l'épidémie de covid-19. 

 

Il est proposé aux membres du conseil de verser cette prime exceptionnelle dans les conditions suivantes :

 

Bénéficiaires  

- fonctionnaires  

- agents contractuels de droit public  

Et quel que soit le service particulièrement mobilisé pendant la crise sanitaire  

 

Montant 
La prime exceptionnelle est attribuée aux agents qui ont été particulièrement mobilisés pour assurer la continuité 

des services publics face à l’épidémie de Covid 19 et conduisant à un surcroit d’activité pendant l’état d’urgence 

sanitaire. 

Le montant forfaitaire de la prime est fixé à 300 € (avec un minimum de temps de travail en présentiel ou en 

télétravail de 10 jours). 

 

Mode de versement 

La prime exceptionnelle sera versée en une seule fois et fera l’objet d’une attribution par arrêté individuel. 

 

Les membres du conseil sont invités à en délibérer. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 10 JUILLET 2020 

 

RAPPORT DE PRESENTATION  N°9 

 

 

 

AVIS DE LA COMMUNE SUR LE PROJET DU SCOT DU BASSIN DE VIE D’AVIGNON ARRÊTE 

Commission Urbanisme et Développement Durable du 23 juin 2020. 
 

 

RAPPORTEUR : Stéphane GARCIA 

 

Le projet de SCoT a été arrêté par délibération DCS N°2019-42 du Comité Syndical en date du 9 décembre 2019 

et transmis le 28 mai 2020 à la commune pour avis. Cette dernière dispose d’un délai de trois mois pour se 

prononcer. 

 

Le SCoT du Bassin de Vie d’Avignon est un outil de planification stratégique établi à l’échelle intercommunale 

et interrégionale regroupant 34 communes (7 dans le Gard et 27 dans le Vaucluse) et couvrant 4 

intercommunalités (le Grand Avignon, la Communauté de Communes du Pays Réuni d’Orange, la Communauté 

de Communes des Sorgues du Comtat, et la Communauté de Communes Aygues Ouvèze en Provence). 

 

Il fixe le cadre de référence pour les différentes politiques notamment sur l’habitat, les déplacements, le 

développement commercial, l’environnement, et l’organisation de l’espace….., tout en respectant les principes 

du développement durable : principe d’équilibre entre le renouvellement urbain, le développement urbain 

maîtrisé, le développement de l’espace rural et la préservation des espaces naturels et des paysages ; principe de 

diversité des fonctions urbaines et de mixité sociale ; principe de respect de l’environnement. 

Le SCoT joue le rôle intégrateur, car il doit être compatible avec les documents de planification supérieurs 

(Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des Territoires (SRADDET), 

Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE), Schéma Régional de Cohérence 

Ecologique (SRCE)…..) ce qui permet au Plan Locaux d’Urbanisme de ne se référer juridiquement qu’à lui. 

Le SCoT contient : 

 Un rapport de présentation, qui permet de comprendre, de connaître, de mettre en relation des données, 

de les analyser pour définir les choix en connaissance de cause. Il contient : 

 Le diagnostic: il donne l’état initial du territoire notamment dans ses dimensions 

économiques, sociales, des transports et du logement. 

 L’état initial de l’environnement: Entendu au sens large (biodiversité, risques, qualité de l’air 

et de l’eau, ressources naturelles, paysages…), il permet de compléter le diagnostic dans ces 

dimensions.

 L’évaluation environnementale: Elle vise à optimiser et justifier, au regard de critères 

environnementaux, les choix retenus dans le projet et la bonne prise en compte du diagnostic. 

 Un Projet d’Aménagement et Développement de Durable (PADD), qui correspond au projet politique, 

le projet d’évolution du territoire pour l’avenir, établi sous forme de grands objectifs, en général 

hiérarchisés selon leur importance. 

 Un Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO), qui s’imposera aux documents d’urbanisme locaux 

et autres documents. Ses préconisations permettront l’application du projet politique. Ce sont les règles 

que se donne le territoire pour y parvenir. Ce dernier comprend un Document d’Aménagement 

Artisanal et Commercial (DAAC). 

 Le bilan de la concertation. 

http://www.scot-bassin-annecien.fr/lexique.html#B
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 La délibération d’arrêt du projet. 

 

Le DOO s’articule principalement autour de 4 grands défis : 

1. Le positionnement interrégional du BVA : un levier d’attractivité et de rayonnement. 

Il y est notamment prévu une croissance de population de 1% pour le cœur urbain (Sorgues), un accueil global 

de population de 50 000 ha sur les 15 prochaines années, 34 800 logements nouveau et 2 600 logements vacants 

à mobiliser. 

2. Constituer un territoire exemplaire en matière agricole, écologique et énergétique. 

Reconquérir la biodiversité au travers de la Trame Verte et Bleue (TVB), de la préservation et de la restauration 

des corridors écologiques. Notamment en assurant la préservation des terres agricoles et naturelles ainsi que celle 

de la ressource en eau et en visant une plus grande sobriété énergétique. 

3. Une ambition renouvelée pour répondre aux besoins d’un territoire dynamique. 

Conforté l’agriculture comme un secteur d’activité économique (agrotourisme, circuits courts, …), profiter des 

paysage et sites (Via Rhôna et sites UNESCO) pour mettre en œuvre un tourisme durable. Définir une 

localisation préférentielle des offres de développement économiques (Zone de la Malautière et la Marquette). 

Mettre en place un nouveau cap en matière d’aménagement commercial (encadrer le devenir de zones 

commerciales car les créations nouvelles ne sont plus autorisées, revitaliser le centres ville et limiter la 

consommation de l’espace. Diversifier l’offre de logements, production de logements locatifs sociaux, 

développer et connecter les transports en communs et les modes de déplacements doux. 

4. S’inscrire durablement dans un mode de développement vertueux : diviser par deux la consommation 

d’espace. 

Pour cela, le rythme de consommation doit passer d’environ 135 ha par an à 68 ha à l’échelle du SCoT. Il 

convient d’une part de mobiliser et d’optimiser le potentiel existant au sein du tissu urbain, d’autre part de 

poursuivre l’effort d’intensification urbaine. La prise en compte des différents risques viendra également 

encadrer cette consommation de l’espace. 

Au vu des éléments énoncés ci-dessus, il est proposé au Conseil Municipal de donner un avis favorable le projet 

de SCoT arrêté par délibération DCS N°2019-42 du Comité Syndical en date du 9 décembre 2019 et d’autoriser 

Monsieur le Maire, à signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 
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CONTRAT ADMINISRATIF D’OCCUPATION TEMPORAIRE ET REVOCABLE DU REZ-DE-

CHAUSSEE DE L’HOTEL DE VILLE 

Commission Urbanisme et Développement Durable du 23 juin 2020. 

 
 

RAPPORTEUR : Pascale CHUDZIKIEWICZ 

 

La commune souhaite mettre à profit son patrimoine bénéficiant d’une situation privilégiée pour que l’ancien 

hôtel de ville participe activement à la vie du Centre de Sorgues. 

 

Conformément aux délibérations municipales du 24 mai 2017, 28 juin 2018, et du 19 septembre 2019, un contrat 

administratif d’occupation temporaire et révocable du Rez-de-chaussée de l’Hôtel de ville a été signé le 25 juillet 

2017, renouvelé le 25 juillet 2018 et le 24 juillet 2019 avec la SARL BRESSY, Le 18.59. 

 

Ce dernier, arrivant à échéance, Monsieur et Madame BRESSY ont formulé une demande de renouvellement de 

ce contrat administratif en date du 12 juin 2020. 

 

Les enjeux sont liés à la fois à une diversification de l’offre actuelle et au souhait de développer un lieu 

d’animation et de  convivialité à destination de la population. 

La commune souhaite poursuivre son partenariat fondé sur deux axes : 

- Redynamiser son centre-ville, 

- Etre un pôle d’attractivité en cohérence avec l’ensemble des fêtes et manifestations de la ville, 

travaillant en collaboration étroite avec le centre culturel et les associations Sorguaises.  

 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- de décider de renouveler le contrat administratif avec la SARL BRESSY, Le 18.59, 

- de fixer la redevance annuelle de mise à disposition des locaux de la manière suivante : 

* une part fixe s’élevant à 9 200€ annuellement,

* une part variable de 2.5% du chiffre d’affaire annuel HT.   

- de donner pouvoir à Monsieur le Maire pour effectuer toutes les démarches administratives nécessaires 

et pour signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 
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REGLEMENT DES ETUDES  RELATIF  A L’ORGANISATION  DE L’ENSEIGNEMENT DE LA 

MUSIQUE ET DE LA DANSE DISPENSE A L’ECOLE MUNICIPALE DE MUSIQUE ET DE DANSE 

DE SORGUES  

Commission Culture du 24 juin 2020. 
 

 

RAPPORTEUR : Jacqueline DEVOS 

 

Le règlement des études définit l’enseignement dispensé dans l’ECOLE MUNICIPALE DE MUSIQUE et de 

DANSE de SORGUES, dite « EMMD ». 

 

Depuis l’ouverture du Pôle culturel Camille Claudel, l’EMMD propose différents parcours aux enfants, 

adolescents et adultes souhaitant suivre une formation musicale ou chorégraphique. 

 

Le règlement des études précise ces différents parcours, l’organisation de l’enseignement et des activités liées à 

celui-ci (méthodes de travail démarche des enseignants, des élèves, les activités, les répertoires, etc.), ainsi que 

les modalités d’évaluation. Il se décline en deux parties : 

 Première partie : Les études musicales  

 Deuxième partie : Les études chorégraphiques  

 
Ce document s’inspire de l’organisation prônée par les textes émanant du Ministère de la Culture (schéma 

directeur, schéma d’orientation pédagogique). Ce règlement n’est pas une application stricte de ces textes, 

souvent mieux adaptés à des écoles de plus grande taille, mais une adaptation pour l’EMMD de Sorgues des 

concepts exposés. Il pourra être réactualisé si nécessaire. 

 

Le Conseil Municipal est invité à délibérer afin d’adopter le règlement des études annexé. 

 

 

 

 



 

Cahier du Conseil Municipal du 10 juillet 2020 

Page 18 sur 28 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL DU 10 JUILLET 2020 

 

RAPPORT DE PRESENTATION  N°12 

 

 

 

PARTENARIAT ENTRE LA LUDOTHEQUE ASSOCIATIVE «L’ANIMOTHEQUE» ET LA 

MEDIATHEQUE DE SORGUES 

Commission Culture du 24 juin 2020. 
 

 

RAPPORTEUR : Cyrille GAILLARD 

 

La médiathèque Jean Tortel et la ludothèque associative l’Animothèque ont en commun la volonté de développer 

et promouvoir l’accès à la culture sous toutes ses formes auprès de leurs usagers. L’association l’Animothèque 

propose le prêt au public de jeux de société accessibles aux enfants à partir de 3 ans.  

 

Vu le bilan positif constaté de septembre 2019 à juin 2020, la médiathèque souhaite renouveler ce partenariat.  

 

Il est donc proposé à la ludothèque associative l’Animothèque d’assurer une permanence mensuelle de 2h au 

sein de la médiathèque afin de permettre aux usagers d’emprunter des jeux de société, de tester des nouveautés, 

de retirer ou de rendre les jeux et d’obtenir des conseils personnalisés.  

 

Les emprunteurs s’acquitteront sur place auprès de l’Animothèque du montant de l'adhésion annuelle fixée à 20 

euros et du montant du prêt, soit 1 euro par jeu pour un mois d’emprunt.  

 

Les dates définies sont les suivantes : 26 septembre, 17octobre, 28 novembre, 19 décembre 2020, 23 janvier, 13 

février, 20 mars, 24 avril, 22 mai et 26 juin 2021. 

 
En échange de la mise à disposition de ce local, la Ludothèque s’engage à assurer deux après-midi jeux les 20 

octobre 2020 et 22 mai 2021 à prix réduit. 

 

Le Conseil Municipal est invité à délibérer pour approuver cette convention et autoriser Monsieur le Maire à la 

signer. 
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CONVENTION RELATIVE A L’ORGANISATION DES CLASSES A HORAIRES AMENAGES 

MUSIQUE POUR LES ELEVES MUSICIENS DE L’ACADEMIE D’AIX-MARSEILLE 

Commission Culture du 24 juin 2020. 
 

 

RAPPORTEUR : Sylvie CORDIER 

 

Issue d’un partenariat entre la ville de Sorgues et le collège Voltaire, avec le soutien de l’Association Orchestre 

A l’Ecole (OAE), la Classe à Horaires Aménagés Musique (CHAM) existe depuis octobre 2010. 

 

A ce jour, ce dispositif permet aux élèves de l’établissement qui en formulent le souhait de bénéficier de la 6
ème

 à 

la 3
ème

 d’un enseignement musical de grande qualité dispensé par l’Ecole Municipale de Musique et de Danse de 

Sorgues et soutenu depuis toujours par la volonté affirmée de la ville en collaboration avec l’Education 

Nationale. 

 

En  application de la réglementation et notamment l'article 6 de l'arrêté interministériel du 31 juillet 2002, les 

modalités de fonctionnement des classes à horaires aménagés font l'objet d'une convention signée entre la 

collectivité territoriale et l'inspection académique. 

 

Ce dispositif s’inscrit dans la continuité de la convention signée en 2014. Il prendra effet à la rentrée de l’année 

scolaire 2020/2021. 

Il concernera une classe par niveau de la 6
ème

 à la 3
ème

  et sera signé pour 3 années.  

 

Il convient en conséquence d'autoriser Monsieur le Maire à signer la convention définissant les modalités 

d’inscriptions, l'organisation d’accueil dans les locaux de l’école de musique et de danse au pôle culturel Camille 

Claudel ainsi que le programme d'enseignement des classes à horaires aménagés musique pour le collège 

Voltaire. 
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CONVENTION  DE  MISE  A  DISPOSITION  DE PERSONNELS  MUNICIPAUX  A TITRE  

PERMANENT  ET  A TEMPS  COMPLET  AUPRÈS  DE  L’ESPACE  CULTUREL  DES LOISIRS  ET  

DES  ARTS  (L’E.C.L.A.)  

Commission Culture du 24 juin 2020. 
 

 

RAPPORTEUR : Christian RIOU 

 

Les dispositions relatives à la convention d’objectifs passée entre la Commune de Sorgues et L’Espace Culturel 

des Loisirs et des Arts (L’E.C.L.A.) impliquent la nécessité de formaliser la mise à disposition du personnel 

travaillant tout au long de l’année pour le fonctionnement de l’association. 

 

Dans le cadre de la vie culturelle Sorguaise mise en œuvre par la Commune et L’E.C.L.A., un fonctionnaire 

municipal est affecté à temps complet au développement et à la réalisation des objectifs culturels de la ville. 

 

Il convient donc de passer entre la Commune et L’E.C.L.A. une convention assurant le concours du personnel 

municipal, conformément aux dispositions de la loi n° 84-53 de la loi du 26 janvier 1984 portant statut de la 

fonction publique territoriale, au décret n° 2007-1829 du 24 décembre 2007 et au décret n° 2008-580 du 18 juin 

2008 relatifs au régime de mise à disposition de fonctionnaires municipaux. 

 

Il est rappelé que : 

- la mise à disposition du ou des intéressés à une association ne peut être faite sans l’accord de ce personnel. 

- le ou les intéressés demeure(nt) dans leur cadre d’emplois d’origine et continue(nt) de percevoir la 

rémunération correspondante. 

- la mise à disposition doit donner lieu à remboursement. 

 

Le personnel concerné est un agent de catégorie B qui occupera les fonctions d’animateur, agent à temps 

complet qui sera mis à disposition de l’association à 100 % de son temps complet,  

 

La convention de mise à disposition est prévue du 01/09/2020 au 31/08/2021. 

 

Le Conseil Municipal est invité à délibérer pour approuver cette convention et autoriser Monsieur le Maire à la 

signer. 
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VERSEMENT D’UNE SUBVENTION COMMUNALE AU PROFIT DU C.D.A.D. (CONSEIL 

DEPARTEMENTAL D’ACCES AU DROIT) DE VAUCLUSE. 

Commission Politique de la Ville, Jeunesse et Santé du 24 juin 2020. 
 

 

RAPPORTEUR : Cindy CLOP 

 

Le Conseil Départemental  d’Accès au Droit  de Vaucluse (CDAD) est un groupement d’intérêt public, présidé 

par le Président du Tribunal de Grande Instance d’Avignon.  Dans ce cadre il définit la politique d’accès au droit 

dans le département.  

Ses missions consistent à informer le public des dispositifs d’accès au droit existants, d’évaluer leur qualité et 

leur efficacité, ceci afin d’identifier les besoins du territoire et y répondre par de nouvelles actions.  

 

Le C.D.A.D de Vaucluse partenaire de la collectivité depuis décembre 2006, a signé le 1er janvier 2012 avec la 

commune de Sorgues une convention permettant la labellisation en Point d’Accès au Droit (P.A.D.) 

En décembre 2018 la Commune et le CDAD de Vaucluse ont signé une nouvelle convention permettant la 

labellisation d’un Point d’accès au Droit Economique en direction des entreprises, des commerçants et de 

artisans ainsi que pour les professions libérales. 

Ces labels sont la reconnaissance de  la qualité des prestations fournies par la ville aux administrés au sein de la 

Maison de Service au Public.  

Depuis le 1
er

 Janvier 2013, le Maire de la commune est membre associé du Groupement d’Intérêt Public (GIP) 

du C.D.A.D. de Vaucluse et siège à ce titre au Conseil d’administration. 

Les avocats du barreau d’Avignon y tiennent des permanences et donnent des consultations gratuites au profit 

des habitants du territoire de Sorgues. Un seuil de ressources conditionne l’accès aux consultations (justificatif 

de revenus inférieur à 1 500 euros par personne).  

En 2019, 60 consultations ont été données.   

 

C’est dans ce cadre qu’il est demandé au Conseil Municipal d’attribuer pour 2020 une subvention de 2 400 euros 

au CDAD conformément aux termes de la convention (article 7) qui lie la ville au GIP. 
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VERSEMENT D’UNE SUBVENTION COMPLEMENTAIRES AUX ASSOCIATIONS SUITE A 

L’ARRET DU FINANCEMENT AU TITRE DU CONTRAT ENFANCE JEUNESSE 2019-2022  

ACOMPTE 2020. (50%).  

Commission Politique de la Ville Jeunesse et santé du 24 juin 2020. 
 

 

RAPPORTEUR : Bernard RIGEADE 

 

Dans le cadre des directives de la Caisse Nationale d’Allocation Familiale, la Caisse d’allocation Familiale de 

Vaucluse ne reconduit plus le financement aux associations dont les actions ne sont plus éligibles. La Ville et les 

associations ont été informées en décembre 2018. 

 

Afin de permettre aux associations concernées de continuer leurs actions validées par la collectivité, la ville 

souhaite poursuivre le versement de cette subvention pour la durée du nouveau contrat soit de 2019 à 2022. 

 

Cette subvention complémentaire sera versée comme les autres années avec la prise en compte de la dégressivité 

du précédent Contrat Enfance Jeunesse. 

 

De ce fait, la Commune versera pour 2020 un acompte de 50 % aux associations concernées, à savoir :  

 

 ASSER  

 SORGUES BASKET CLUB  

 CENTRE DE FORMATION RUGBY  

 TENNIS CLUB SORGUAIS 

 

TABLEAU DE VERSEMENT 

 

ASSOCIATIONS  ACOMPTE 2020  (50 %)  

ASSER 11 953.00 € 

SORGUES BASKET CLUB 1 160.50 € 

CRSRO (école de rugby) 5 311.00 € 

TENNIS CLUB SORGUAIS 2 066.00 € 

TOTAL 20 490.50 € 

 

Le solde de l’année fera l’objet d’une nouvelle délibération et sera versé en fin d’année 2020 au vu des bilans qui 

seront transmis par les associations au service Proximité et Cohésion. 

 

Le conseil municipal est invité à approuver le versement de l’acompte. 
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SERVICE PUBLIC DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF : CHOIX DU MODE DE GESTION EN 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

Commission Consultative des Services Publics Locaux du 23 juin 2020 
 

RAPPORTEUR : Sylviane FERRARO 

 

La commune de Sorgues dispose d’un contrat d’affermage pour son service public d’assainissement collectif 

(partie collecte des effluents) qui arrive à échéance le 31/03/2021. 

La commune de Sorgues souhaite déterminer le mode de gestion qu’elle entend retenir pour les années à venir. 

 

La gestion de ce service public, de par sa nature, consiste à fournir une prestation d’intérêt général à l’usager, 

sous l’autorité d’une personne publique.  

 

La personne responsable de la gestion de cette prestation a donc une triple obligation : 

- respecter le principe d’égalité des usagers devant le service public ; 

- assurer la continuité du service quelles que soient les circonstances ; 

- faire évoluer le service en fonction des besoins des usagers. 

 

La commune de Sorgues a en conséquence mené une étude préalable sur les différents modes de gestion 

possibles guidant les élus quant au choix du mode de gestion, dont les conclusions sont détaillées dans le rapport 

annexé. 

 

Il en ressort que la gestion déléguée en concession sans réalisation d’investissements est le mode de gestion le 

plus approprié.  

 

Celle-ci présente de nombreux avantages : 

- bénéficier de la force d’un groupe qui peut mutualiser et mobiliser des moyens plus importants que la 

ville en cas de crise majeure 

- bénéficier d’économie d’échelle 

- être plus proche des évolutions technologiques.  

 

Comme le prévoit la règlementation, la commission consultative des services publics locaux et le Comité 

technique ont été consultés sur le choix de mode de gestion de ce service. 

 

En conséquence, le Conseil Municipal est invité à : 

 

-approuver le principe d’une délégation de service public pour la gestion du service public d’assainissement 

collectif au vu du rapport de présentation rédigé à l’attention du Conseil Municipal, joint en annexe. 

 

-préciser que dans la mesure où le résultat des négociations serait décevant, le Conseil Municipal pourrait 

revenir sur ce choix de délégation de service public et retiendrait la régie. 

Ce choix se matérialiserait lors de la délibération actant le résultat des négociations.  

- approuver le contenu des caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire, telles qu’elles sont 

définies dans le rapport sur le choix du mode de gestion, étant entendu qu’il appartiendra ultérieurement à 

Monsieur le Maire d’en négocier les conditions précises conformément aux dispositions de l’article L1411-1 du 

Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

-autoriser Monsieur le Maire à engager la procédure de délégation de service public pour la gestion du service 

public d’assainissement collectif, pour un contrat prenant effet le 1
er

 avril 2021 et se terminant le 31 décembre 

2026. 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNELS MUNICIPAUX A TITRE 

PERMANENT ET A TEMPS NON COMPLET AUPRES DES ASSOCIATIONS SPORTIVES DE LA 

VILLE DE SORGUES 
 
 

RAPPORTEUR : Serge SOLER 

 

Les dispositions relatives à la convention d’objectifs passée entre la Commune de Sorgues et les Associations 

Sportives de la Ville de Sorgues, impliquent la nécessité de formaliser la mise à disposition des personnels 

travaillant tout au long de l’année à la réalisation des objectifs sportifs de la commune. 

 

Dans le cadre de la vie sportive sorguaise mise en œuvre par la Commune et les Associations sportives, plusieurs 

fonctionnaires municipaux sont affectés d’une manière partielle mais permanente, au développement et à la 

réalisation des objectifs sportifs de la ville. 

 

Il convient donc de passer entre la commune et les Associations Sportives de la Ville de Sorgues, une convention 

assurant le concours du personnel municipal, conformément aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26 Janvier 

1984 portant statut de la fonction publique territoriale, au décret n° 2007-1829 du 24 Décembre 2007 et au décret 

n° 2008-580 du 18 Juin 2008, relatifs au régime de mise à disposition de fonctionnaires municipaux. 

 

Il est rappelé que :  

 La mise à  disposition du ou des intéressés à une association, ne peut être faite sans l’accord de ce 

personnel, 

 Le ou les intéressés demeure(nt) dans leur cadre d’emplois d’origine et continue(nt) de percevoir la 

rémunération correspondante, 

 La mise à disposition doit donner lieu à remboursement. 

 

Les personnels concernés :  

 

 1 agent de  catégorie B, qui occupera les fonctions d’Educateur Sportif, agent à temps complet, 

secteur terrestre, qui sera mis à disposition de l’Association Municipale pour le Développement du Sport dans 

la limite de 9,89% et de l’Association Sportive Tennis Club Sorguais dans la limite de 25,21% calculés sur 

l’année, de son temps de travail 

 1 agent de  catégorie B, qui occupera les fonctions d’Educateur Sportif, agent à temps complet, 

secteur terrestre, qui sera mis à disposition de l’Association Municipale pour le Développement du Sport, dans 

la limite de 24,12%  calculés sur l’année, de son temps de travail. 

 1 agent de  catégorie C, qui occupera les fonctions d’Educateur Sportif, agent à temps complet, 

secteur terrestre, qui sera mis à disposition de l’Association Athlétisme Sorgues Vedène Bédarrides 

Courthézon, dans la limite de 9,51 % calculés sur l’année, de son temps de travail. 

 1 agent de catégorie B, qui occupera les fonctions d’Educateur Sportif, agent à temps complet, 

secteur aquatique, qui sera mis à disposition de l’Association Aqua Sorgues Rhône Ouvèze dans la limite de 

7,83 % calculés sur l’année, de son temps de travail. 

 1 agent de catégorie B, qui occupera les fonctions d’Educateur Sportif, agent à temps complet, 

secteur aquatique, qui sera mis à disposition de l’Association Aqua Sorgues Rhône Ouvèze dans la limite de 

7,83 % calculés sur l’année, de son temps de travail. 

 

La convention de mise à disposition est prévue du 07 Septembre 2020 au 18 Juin 2021 pour les agents exerçant 

les activités sportives, secteur terrestre, et du 07 Septembre 2020 au 25 Juin 2021  pour les agents exerçant les 

activités sportives, secteur aquatique. 

 

Le Conseil Municipal est invité à en délibérer. 
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TROPHEE PAUL PONS 
 
 

 

RAPPORTEUR : Serge SOLER 

 

Depuis 2016, la collectivité attribue le trophée Paul PONS, accompagné d’une subvention de 500€, à une 

association méritante. Cette désignation se fait à partir de critères sportifs, de gestion et de formation. Les 

membres de la commission de la vie sportive, les responsables du service des sports sont invités à donner leur 

avis sur cette nomination. 

 

Cette cérémonie se déroule lors du forum des associations qui se tient le premier samedi du mois de septembre 

avec toujours le même mode d’attribution. 

 

La collectivité remettra donc le trophée Paul PONS à l’association « Rugby Club Sorguais Rhône Ouvèze  » 

accompagné d’une subvention de 500€.   

 

  

Le Conseil Municipal est invité à en délibérer. 
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PARTICIPATION FINANCIERE DE LA VILLE A L’HEBERGEMENT DES FORCES DE 

GENDARMERIE 
 
 

RAPPORTEUR : Jean-François LAPORTE 

 

Du 17 juillet au 30 août 2020, un groupement de 16 gendarmes mobiles maximum sera hébergé au lycée des 

métiers « domaines d’Eguilles » dans le cadre de la Zone de Sécurité Prioritaire (ZSP). 

 

La gendarmerie mobile intervient en effet en renfort de la gendarmerie départementale, notamment au sein des 

Zones de Sécurité Prioritaires (ZSP) pour des missions de sécurisation, des interventions dans le cadre 

d’opérations judiciaires et la sécurité des personnes et des biens dans des secteurs sensibles. 

La ville de Vedène a sollicité la participation des communes de Le Pontet et de Sorgues à cet hébergement du 

fait de leur localisation en ZSP. 

 

Le montant de l’hébergement est chiffré à 5 760 € soit une participation par commune de 1 920 €. 

Le conseil municipal est invité à accepter de participer au financement de l’hébergement des forces de la 

gendarmerie mobile du 17 juillet au 30 août 2020 à Vedène dans le cadre de la ZSP pour un montant de 1 920 €. 

 

Il est précisé que cette dépense sera imputée sur le budget principal de la ville 2020 sur le compte 62878 

« Remboursement de frais à d’autres organismes ». 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 10 JUILLET 2020 

 

RAPPORT DE PRESENTATION  N°21 

 

 

 

MISE EN OEUVRE DU DISPOSITIF DE « PARTICIPATION CITOYENNE : VOISINS VIGILANTS » 

SUR LE LOTISSEMENT LE JAS DE GRANGENEUVE 
 
 

 

RAPPORTEUR : Dominique DESFOUR 

 

Lancé en juin 2011 par la circulaire du ministère de l’Intérieur du 22 juin 2011, le dispositif de participation 

citoyenne, renommé « voisins vigilants » a pour objectif principal de prévenir les cambriolages par la mise en 

place d’une solidarité de voisins, organisés pour donner l’alerte aux services de police municipale et de 

gendarmerie. 

 

Ce dispositif vise à rassurer la population, améliorer la réactivité des forces de sécurité et de la police municipale 

contre la délinquance d’appropriation et accroître l’efficacité de la prévention de proximité.  

 

Par Délibération en date du 14 décembre 2017, le Conseil municipal a approuvé le protocole cosigné par le 

Préfet, le Procureur de la République, le Maire et le Commandant de Groupement. Ce protocole définit les 

objectifs poursuivis et fixe les modalités pratiques, ainsi que les procédures de suivi, d’évaluation et de contrôle. 

 

Le conseil municipal a également approuvé la mise en œuvre du dispositif de « participation citoyenne, 

renommée voisins vigilants » sur les lotissements 4
ème

 – 5
ème

 – 6
ème

 AVENUES. 

L’objectif est de développer l’engagement des habitants de ces lotissements pour créer des réflexes élémentaires 

de prévention et de signalement permettant des interventions mieux ciblées des forces de l’ordre et de favoriser 

des solidarités de voisinage pour renforcer le lien social. 

Ce dispositif n’a pas vocation à se substituer à l’action des services de police municipale et de gendarmerie. 

 

Par courrier du 17 juin 2020, le président de l’association syndicale du Jas de Grangeneuve a demandé à 

Monsieur le Maire s’il était possible de mettre en place la participation citoyenne sur le lotissement. 

 

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’approuver la mise en place du dispositif de « participation citoyenne, 

renommée voisins vigilants » sur le lotissement le Jas de la Grangeneuve et d’autoriser Monsieur le Maire à 

signer toutes les pièces s’y rapportant. 
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ANNEXES 

 
 

 ARRETE PREFECTORAL DU 01/07/2020 FIXANT LES MODES DE SCRUTIN ET LE 

NOMBRE DE DELEGUES ET DE SUPPLEANTS A DESIGNER LE 10 JUILLET 2020 PAR 

COMMUNE EN VUE DE L’ELECTION DES SENATEURS LE 27 SEPTEMBRE 2020 

 

 CARTE SCoT DU BASSIN DE VIE D'AVIGNON ARRÊTE 

 

 CONTRAT ADMINISRATIF D'OCCUPATION TEMPORAIRE ET REVOCABLE DU REZ-DE-

CHAUSSEE DE L'HOTEL DE VILLE 

 
 REGLEMENT DES ETUDES  RELATIF  A L'ORGANISATION  DE L'ENSEIGNEMENT DE 

LA MUSIQUE ET DE LA DANSE DISPENSE A L'ECOLE MUNICIPALE DE MUSIQUE ET 

DE DANSE DE SORGUES 

 
 CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA LUDOTHEQUE ASSOCIATIVE 

"L'ANIMOTHEQUE" ET LA MEDIATHEQUE DE SORGUES 

 
 CONVENTION RELATIVE A L'ORGANISATION DES CLASSES A HORAIRES AMENAGES 

MUSIQUE POUR LES ELEVES MUSICIENS DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE – 

CHARTE CHAM 

 
 CONVENTION  DE  MISE  A  DISPOSITION  DE PERSONNELS  MUNICIPAUX  A TITRE  

PERMANENT  ET  A TEMPS  COMPLET  AUPRÈS  DE  L'ESPACE  CULTUREL  DES 

LOISIRS  ET  DES  ARTS  (L'E.C.L.A.) 

 
 RAPPORT SUR LE CHOIX DU MODE DE GESTION DU SERVICE PUBLIC 

D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF  

 
 ENGAGEMENT DU CITOYEN VOLONTAIRE LOTISSEMENT LES JAS DE 

GRANGENEUVE 
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ENGAGEMENT DU CITOYEN VOLONTAIRE 
 
 

Dans le cadre du dispositif « Participation citoyenne » mis en place entre le Maire, le Préfet, le procureur de la 
République près TGI Avignon, le Commandant du groupement de gendarmerie et  les référents volontaires 
s’engagent à : 
 

 Relever tout fait anormal observé sur la voie publique dans son quartier (ex : présence inhabituelle et/ou 
persistante de véhicules extérieurs), 

 

 Surveiller, avec son accord, le bien d’un voisin absent pour une période donnée, 
 

 Diffuser des conseils préventifs pour lutter contre la délinquance d’appropriation et les dégradations, 
 
 

Les référents recevront préalablement une information dispensée par la Gendarmerie Nationale pour les 
familiariser à certains comportements situationnels et leur indiquer le but et les limites de leur action. 
 

Par ailleurs : 
 

 Est exclue toute transmission d’informations concernant la vie privée de son voisinage ou ayant un 
caractère politique, raciste ou religieux. En cas de doute, les référents s’adresseront aux 
correspondants de la brigade de gendarmerie de Sorgues au (0490392031). 

 

 Lorsqu’ils sont informés d’un évènement préoccupant, ils contactent sans délai le correspondant de la 
Gendarmerie du Groupement d’Avignon qui prendra en charge la situation et informera en retour le Maire des 
mesures prises. 

 

 Quelle que soit la situation à laquelle ils peuvent être confrontés, les référents se doivent d’agir de manière 
citoyenne. Leur action ne se substitue pas à celle de la Gendarmerie et leur fonction ne leur donne aucune 
prérogative de police. 

 

Le concept de participation citoyenne s’intègre dans un contexte plus large abordé au cours de réunions du CLSPD 
et intégrer dans la stratégie territoriale de sécurité et de prévention de la délinquance. 
 
Les référents ci-dessous nommés sont des habitants connus du Lotissement les Jas de Grangeneuve ayant fait 
acte de candidature à cette fonction auprès du Maire. 
 
Leur candidature est validée après vérification de leur honorabilité par les services de la Préfecture.  En 
cas de manquement à ses obligations, les référents peuvent se voir retirer leurs fonctions. 
 
Les signataires déclarent accepter sa mission dans les conditions décrites ci-dessus. 
 
Le Maire,              Les Référents, 
Thierry LAGNEAU M. PLAT,  M. DEIT, 


